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Résumé

Il existe dans la littérature scientifique sur la communication politique un manque de 
connaissance sur les acteurs en charge du numérique dans les partis politiques en période 
de campagne. L’étude de leur profil sociodémographique semble négligée par la commu-
nauté scientifique. Cet article propose de s’intéresser à ces acteurs dans le contexte électo-
ral tunisien, quelques mois avant les premières élections municipales du 6 mai 2018 dans 
cette démocratie dite émergente. Trois types d’acteurs sont identifiés : les « Apparatchiks », 
les « Experts en communication » et les « Techniciens ». Les techniciens étaient, dans la grande 
majorité, parmi les « cyberactivistes » de la révolution tunisienne. Ainsi, l’expérience en 
« cyberactivisme » contestataire semble constituer une caractéristique propre au profil de 
certains acteurs en charge du numérique au sein des partis politiques tunisiens. 

Mots clés
Campagnes électorales, professionnels de campagne, cyberactivistes, Tunisie, communi-
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Title 
Shadow actors. Study of the profile of the digital communication officers of Tunisian po-
litical parties

Abstract
There is a lack of knowledge in the scientific literature on political communication on 
the actors in charge of digital in political parties during campaign periods. The study of 
their socio-demographic profile seems neglected by the scientific community. This article 
proposes to focus on these actors in the Tunisian electoral context, a few months before 
the first municipal elections of May 6, 2018 in this so-called emerging democracy. Three 
types of actors are identified : the « Apparatchiks », the « Communication experts » and 
the « Tehnicians ». The technicians were, for the most part, among the « cyberactivists » of 
the Tunisian revolution. Thus, experience in protest « cyberactivism » seems to be a cha-
racteristic characteristic of the profile of certain actors in charge of digital within Tunisian 
political parties.
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Election campaigns, campaign professionals, cyberactivists, Tunisia, political communica-
tion, social media.

Título

Actores de sombras. Estudio del perfil de los funcionarios de comunicaciones digitales de 
los partidos políticos de Túnez 

Resumen
Existe una falta de conocimiento en la literatura científica sobre comunicación política 
sobre los actores a cargo de lo digital en los partidos políticos durante los períodos de 
campaña. El estudio de su perfil sociodemográfico parece descuidado por la comunidad 
científica. Este artículo propone centrarse en estos actores en el contexto electoral tune-
cino, unos meses antes de las primeras elecciones municipales del 6 de mayo de 2018 
en esta llamada democracia emergente. Se identifican tres tipos de actores : los « Appa-
ratchiks », los « Expertos en comunicación » y los “Técnicos”. Los técnicos estaban, en su 
mayor parte, entre los « ciberactivistas » de la revolución tunecina. Por lo tanto, la expe-
riencia en protesta « ciberactivismo » parece ser una característica característica del perfil 
de ciertos actores a cargo de lo digital dentro de los partidos políticos tunecinos.

Palabras clave
Campañas electorales, profesionales de campaña, ciberactivistas, Túnez, comunicación 
política, redes sociales.

Introduction

Parmi les pays qui ont connu ce qui a pu être qualifié de « printemps arabe », la Tunisie 
s’est distinguée par un processus qui a abouti à des acquis sur le plan politique et à une 
transition démocratique relativement réussie. L’entrée de la Tunisie dans une nouvelle 
ère démocratique suite à la révolution de 2011 a abouti à la réalisation de quatre élections 
libres et transparentes et à l’adoption par l’Assemblée Nationale Constituante (ANC), le 
26 janvier 2014, d’une nouvelle constitution. Cette constitution prévoit un régime parle-
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mentaire mixte, semi-présidentiel, démocratique et multipartite. Pour récompenser cette 
transition pacifique par laquelle est passé le pays, le prix Nobel de la paix a été attribué 
aux organisations de la société civile permettant le dialogue national. Cependant, bien 
que quatre campagnes électorales se soient déroulées durant ces sept dernières années, 
rares sont les travaux qui se sont intéressés à la communication politique dans ce pays et 
aucun n’a examiné jusqu’ici le profil des concepteurs des campagnes numériques dans ce 
contexte très particulier. 

Malgré l’accroissement des recherches dans la littérature scientifique portant sur l’articu-
lation entre numérique et campagnes électorales, peu se sont intéressées aux profils des 
concepteurs ou des « architectes » des stratégies numériques. Cette partie constitue une 
pièce manquante dans la littérature sur les campagnes numériques et leur fonctionne-
ment et cette catégorie d’acteurs reste largement méconnue dans le champ politique. Cet 
article propose donc d’étudier les acteurs en charge de la communication numérique des 
partis politiques en Tunisie lors des premières élections municipales qui ont eu lieu le 6 
mai 2018 dans cette démocratie émergente. Qui sont les acteurs en charge de la commu-
nication numérique au sein des formations politiques tunisiennes et quel a été leur rôle 
dans la révolution tunisienne de 2011 ? 

Afin d’étudier le profil des acteurs en charge du numérique dans les partis politiques dans 
le contexte tunisien, il est important de prendre en considération cet évènement majeur 
qu’est la révolution de 2011 qui a marqué la vie politique tunisienne. Dans cet environne-
ment contestataire, certains acteurs qualifiés de « cyberactivistes » auraient joué un rôle 
dans la diffusion de l’information, dans l’organisation et la mobilisation des citoyens sur les 
réseaux socionumériques (Lecomte, 2011 ; Najar, 2013 ; Zayani, 2015). Acteurs de premier 
ordre, ces « cyberactivistes » qualifiés de « connective leaders » par Della Ratta et Valeriani 
(2014) et par Poell et ses collègues (2016) et de « soft leaders » par Gerbaudo (2012, p. 5) 
étaient administrateurs de pages Facebook de soutien et ont ainsi facilité et orienté la parti-
cipation des utilisateurs du numérique en Tunisie. Suite à la révolution, et avec l’entrée de 
la Tunisie dans une nouvelle ère de compétition politique et d’exercice de la démocratie, 
certains de ces « cyberactivistes » auraient rejoint les partis politiques (Bougamra, 2015). 

Vingt-sept entretiens semi-dirigés ont été réalisés durant la période allant du 4 juillet 2017 
au 6 décembre 2017 avec vingt-sept acteurs en charge de la communication des six prin-
cipaux partis politiques tunisiens. Le choix des partis politiques retenus pour l’étude s’est 
fait en fonction des résultats de plusieurs sondages1 sur les intentions de vote pour les 
élections municipales en Tunisie qui classaient régulièrement ces six formations dans les 
premières positions. Il s’agit des deux partis au pouvoir : Nidaa Tounes (parti séculariste 
de droite) et du parti Ennahdha (islamo-conservateur de droite) et des quatre partis d’op-
position : Afek Tounes (centre-droit), le Mouvement Tunisie Volonté (centre-gauche), le 
Courant Démocrate (centre-gauche) et le Front Populaire (gauche).

Partis politiques Effectif (n=27) %

ENNAHDHA 4 14,8

NIDAA TOUNES 5 18,5

AFEK TOUNES 6 22,2

MOUVEMENT TUNISIE VOLONTÉ 3 11,2

COURANT DEMOCRATE 5 18,5

FRONT POPULAIRE 4 14,8

Tableau 1 : Nombre de personnes interviewées par parti politique

.......
1. Sondage sur les intentions de vote pour les élections municipales (Sigma Conseil, janvier 2018)
https ://www.leconomistemaghrebin.com/2018/01/20/les-attentes-des-tunisiens-trouver-un-emploi/
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Les entretiens ont duré entre 45 et 180 minutes et ont été réalisés aux sièges des partis 
à Tunis. Ils ont porté sur le profil des enquêtés, leurs parcours, leurs expériences, leurs 
responsabilités, leurs fonctions au sein des partis ainsi que leur degré d’engagement dans 
la révolution de 2011 et leurs utilisations des réseaux socionumériques lors de cet évène-
ment. Les entretiens ont été réalisés en langue française et en langue arabe. Les transcrip-
tions issues des entretiens en langue arabe ont fait l’objet par la suite d’une traduction en 
langue française. À l’issue des entretiens, les enquêtés ont précisé une série de caractéris-
tiques socio-démographies au moyen d’un court questionnaire.

Les personnes responsables du numérique au sein des partis politiques ont été identi-
fiées en se référant aux postes occupés, aux fonctions, aux tâches et à leur implication 
dans l’élaboration et/ou l’opérationnalisation de la stratégie numérique. De ce fait, pour 
chaque formation politique, nous avons interviewé les responsables de l’information et 
de la communication, les responsables de la communication numérique et les « gestion-
naires de communautés »2. La technique d’échantillonnage « boule de neige » nous a 
permis d’identifier certains cadres politiques impliqués dans le volet communicationnel 
des partis. Ces derniers participent à l’élaboration de la stratégie numérique sans occuper 
un poste en particulier.

Après être revenu sur la question de la professionnalisation de la communication poli-
tique nous dresserons un portrait des acteurs de la communication dans les partis poli-
tiques tunisiens en prenant le soin d’étudier leur rapport au numérique lors de la révo-
lution de 2011. Enfin nous montrerons comment certains « cyberactivistes » pendant la 
révolution ont été mobilisés par les partis pendant la campagne.

Professionnalisation et professionnel de la communication poli-
tique 

La professionnalisation de la vie politique en général et des campagnes électorales en par-
ticulier nécessite le recours à de nouveaux « savoir-faire » et à de nouvelles compétences 
spécialisées dans le domaine de la communication. Selon Negrine et Lilleker (2002), il 
y a une prise de conscience quant à la nécessité de professionnaliser la communication 
politique suite au développement technologique ; ce qui a ouvert la porte à l’émergence 
des « professionnels de la communication » qui ont permis aux organisations politiques 
de s’adapter aux nouveaux outils de communication et aux exigences des campagnes 
modernes et post-modernes (Norris, 2000). Ainsi, le développement technologique est 
identifié comme un moteur de la professionnalisation des campagnes électorales (Karlsen, 
2010 ; Norris, 2000) favorisant l’apparition d’une nouvelle génération de professionnels 
de campagne.

La notion de professionnalisation demeure néanmoins une notion relativement floue 
dans la littérature. D’un côté, elle est présentée pour décrire un processus de changement 
et une forme de modernisation des campagnes électorales (Norris, 2000) et de l’autre 
pour mettre en valeur l’expertise, la compétence et la spécialisation des praticiens (Ne-
grine et Lilleker, 2002). De plus, la notion de professionnalisation est appréhendée dans 
la littérature académique à partir de différents angles. La grande majorité des recherches 
étudie le degré de professionnalisation des campagnes électorales via des analyses quan-
titatives à partir d’analyse de contenu de sites web de campagne (Gibson et Römmele, 
2009 ; Strömbäck, 2009 ; Tenscher et al., 2012 ; Tenscher, 2013) alors qu’un nombre plus 
restreint se penche plutôt sur l’analyse du profil du personnel de campagne (Blanchard, 

.......
2. Les gestionnaires de communautés sont les personnes en charge des réseaux socionumériques et qui gèrent 
principalement les comptes officiels Facebook et Twitter des partis politiques.
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2018 ; Karlsen, 2010 ; Kreiss, 2016 ; Beauvallet et Michon, 2017 ; Webb et Fisher, 2003). 
En France par exemple, Blanchard (2018) dégage quatre types d’acteurs impliqués dans 
les équipes de campagne numérique : les cadres politiques, les prestataires engagés et non 
engagés, les apprentis de la communication et les experts en communication. En Nor-
vège, Karlsen (2010) met en avant deux types de professionnels : les « in-house campaign 
professionals » impliqués dans l’assistance technique et stratégique et les « external campaign 
professionals » impliqués uniquement dans l’assistance technique. Au Royaume-Uni, Webb 
et Fisher (2003) ont dressé le profil socio-démographique des employés du parti travail-
liste et ont conclu que ces derniers sont relativement jeunes, qu’ils appartiennent à la 
classe moyenne, qu’ils sont diplômés et dotés d’une large expérience professionnelle ac-
quise en dehors du parti. 

Le professionnel de campagne est défini par Farell et al. (2001) comme un individu qui 
tire au moins une partie de son revenu en fournissant ses services à la campagne élec-
torale. Karlsen (2010) quant à lui, estime que la définition du professionnel doit néces-
sairement inclure l’expertise. Il définit donc le professionnel de campagne comme une 
personne qui tire au moins une partie de ses revenus des campagnes électorales et qui 
possède des compétences spécialisées qu’elles soient acquises par la formation ou par 
l’expérience. Ainsi, l’expertise dans des domaines particuliers a permis l’intégration de 
ces professionnels parmi le personnel des partis politiques (Karlsen, 2010). Qu’ils soient 
salariés ou bénévoles, ils sont intégrés dans l’équipe en tant que professionnels pour leur 
expertise dans leur domaine. 

Néanmoins, cette manière d’appréhender la professionnalisation reposant sur l’analyse 
du profil du personnel de campagne ne prend pas en considération certains aspects de 
leurs expériences passées. Dans le cas tunisien par exemple, au-delà des compétences, des 
expertises et des qualifications, il se pourrait que l’expérience en cyberactivisme contes-
tataire acquise lors de la révolution représente une spécificité des professionnels de cam-
pagne dans ce contexte. 

Le cas des partis politiques tunisiens en 2018 : portrait des ac-
teurs de la communication politique

L’étude du profil des chargés de la communication des partis politiques de notre échan-
tillon indique que cette population est caractérisée par une forte représentation mascu-
line. En effet, sur les 27 personnes interrogées, vingt sont des hommes et seulement sept 
sont des femmes. Nous constatons donc à l’instar d’autres contextes (Blanchard, 2018 ; 
Howard, 2006 ; Hubé, 2009) une domination masculine pour ce qui est de l’activité com-
municationnelle au sein des partis politiques tunisiens. Par ailleurs, l’âge de cette popula-
tion au sein des partis politiques varie de 20 à 66 ans avec une moyenne qui se situe à 41 
ans. La différence d’âge semble en corrélation avec les postes occupés.

L’âge des responsables du numérique varie de 20 à 41 ans avec une moyenne d’âge de 32 
ans. En revanche, les personnes responsables de l’information et de la communication au 
sein des partis politiques sont plus âgées (âge moyen de 50 ans). Les données confirment 
un écart générationnel important entre les responsables du volet numérique et ceux du 
volet information et communication en général. Dans d’autres contextes, ce fossé géné-
rationnel a créé une certaine tension au sein du personnel de campagne entre d’un côté 
les jeunes socialisés aux technologies et, de l’autre côté, des professionnels de la politique 
traditionnelle qui sont plus âgés, plus conservateurs, résistants à l’innovation technolo-
gique et craignant les conséquences d’une grande ouverture au web (Howard, 2006, p. 41, 
48 ; Kreiss, 2012). 
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Globalement, ces acteurs en communication politique, aussi bien les responsables du nu-
mérique que les responsables de l’information et de la communication sont fortement 
diplômés : 56% ont un niveau de cinq années d’études universitaires et plus et 41% ont 
fait entre trois et quatre ans d’études universitaires. Seule une personne sur les 27 inter-
rogées est étudiante au moment de la réalisation des entretiens. Dans d’autres contextes, 
Howard (2006) et Webb et Fisher (2003) soulignent également que les professionnels de 
la communication politique disposent d’un niveau d’éducation relativement élevé. En 
lien avec le niveau de diplôme, nous avons cherché à connaître le cheminement univer-
sitaire suivi par ces acteurs en Tunisie. Étant donné qu’une personne peut s’orienter vers 
plusieurs spécialisations au cours de son cursus, nous nous sommes référés au milieu uni-
versitaire initial dont sont issues ces personnes, c’est-à-dire la première formation suivie 
et par conséquent, la spécialisation du premier diplôme universitaire obtenu. Notons que 
sept des 27 répondants ont suivi une formation universitaire à l’étranger : en France et au 
Canada.

Globalement, l’analyse révèle une diversité dans les parcours académiques poursuivis par 
les répondants qui englobent tout à la fois l’informatique, la sociologie, la médecine, 
le droit, le marketing, l’histoire et la communication publique et sociale. Néanmoins, il 
convient de souligner que six des 27 répondants ont complété une formation initiale en 
informatique ; ce qui représente la proportion la plus élevée. En deuxième position, vient 
le domaine de la communication et du marketing (4 répondants sur 27). Nous constatons 
donc que l’informatique et la communication constituent les formations académiques 
privilégiées, soit 12 sur 27 répondants (informatique, communication marketing et com-
munication publique et sociale). 

Sur les 26 personnes interrogées, cinq sont informaticiens de profession et sept travaillent 
dans le domaine de la communication : quatre dans le milieu de la communication-mar-
keting, deux dans la réalisation et la production audiovisuelle et un dans le conseil en 
communication. Au total, 12 sur 26 répondants sont issus de l’articulation entre les do-
maines de l’informatique-numérique et de la communication. Ici aussi, le croisement 
entre ces deux domaines professionnels (informatique et communication) est à souligner 
et à prendre en considération. Par ailleurs, nous relevons que les milieux professionnels 
dans lequel 14 répondants (sur 26) se situent sont relativement hétérogènes : avocats, 
journalistes, médecins, professeurs universitaires, cadres administratifs, entrepreneurs. 

Ces profils socioprofessionnels plutôt hétérogènes confirment en partie les résultats de 
quelques recherches réalisées dans d’autres contextes nationaux qui montrent l’hétérogé-
néité du milieu professionnel des acteurs en communication au sein des partis politiques 
(Blanchard, 2018 ; Karlsen, 2010). Toutefois, nous relevons dans le contexte tunisien une 
forte présence des professionnels du secteur de l’informatique en lien avec le secteur de 
la communication, qui n’est pas sans lien avec les formations universitaires suivies. 

Les trois profils liés à la communication au sein des partis poli-
tiques

L’analyse du cas tunisien nous a permis de dégager trois types d’acteurs : « l’apparatchik » 
qui est un cadre politique dont la trajectoire professionnelle est réalisée au sein du parti 
politique, « l’expert en communication » qui occupe des fonctions stratégiques du fait de 
son expertise en communication, « le technicien » qui est expert en informatique et qui 
occupe des fonctions techniques. 
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L’apparatchik 

Le premier type d’acteurs impliqués dans les campagnes numériques tunisiennes regroupe 
des cadres dirigeants des partis politiques dont la trajectoire professionnelle s’est faite au 
sein des partis politiques. Les conclusions de notre étude révèlent que ces « apparatchiks » 
représentent la grande majorité de la population intervenant sur l’aspect numérique de 
la campagne, soit 14 sur 27. Ces derniers cumulent une moyenne de 16 ans de politique 
active et sont aujourd’hui cadres au sein de leur parti. Ils ont été élus ou nommés à des 
postes clés au sein de leur parti. Quatre d’entre eux occupent les fonctions de directeurs 
de l’information et de la communication et de directeurs de la commission de communi-
cation ; dix participent à la réflexion stratégique de la campagne numérique sans avoir un 
poste au sein du département de communication ; quatre occupent le poste de députés 
au sein du parlement ; trois sont porte-paroles officiels de leur parti et trois assument les 
fonctions de secrétaires généraux de leur parti. 

Le nombre important de cadres politiques impliqués dans le volet communicationnel des 
partis politiques est avéré dans le cas tunisien. Comme cela a été observé dans d’autres 
contextes, les cadres politiques restent la population dominante dans le volet communica-
tionnel des partis (Blanchard, 2018 ; Webb et Fisher, 2003). Ce phénomène s’explique par 
le fait que les hautes sphères des partis veulent toujours garder le contrôle de la campagne 
de communication (Riutort, 2007 ; Karlsen, 2010). 

L’âge de cette catégorie d’acteurs varie de 31 à 66 ans, avec une moyenne de 47 ans. 
Seulement deux des 14 « apparatchiks » interrogés sont des femmes. Nicolas Hubé (2009) 
souligne que la première caractéristique distinctive des professionnels de la politique est 
qu’ils sont majoritairement de sexe masculin. La deuxième caractéristique est qu’ils sont 
majoritairement composés de personnes d’âge mûr occupant des postes politiques. Hubé 
(2009) met l’accent également sur leur niveau d’éducation relativement élevé, leurs po-
sitions sociales moyennes ou supérieures et leur cumul de postes électifs. Nous relevons 
dans notre cas que les « apparatchiks » n’ont pas de formation en communication, acadé-
mique ou professionnelle. Ils sont initialement médecins, pharmaciens, avocats, journa-
listes ou professeurs d’université. 

« Je suis aujourd’hui Président de la plus haute institution du parti, l’instance politique. J’ai 
été élu entre deux congrès. J’ai été le secrétaire général du parti dès sa création (…). (…) j’ai été 
Ministre directeur du Cabinet Présidentiel (…). Porte-parole de la Présidence (…) et Conseiller 
principal du Président de la République » (Répondant 16).

Ces « apparatchiks », occupant les postes de directeurs de l’information et de la commu-
nication sont élus sans pour autant avoir une formation en communication. L’accent est 
mis davantage sur leurs expériences politiques (conseiller politique, directeur de cam-
pagne…) que sur leurs formations (universitaires ou professionnelles) ou leurs compé-
tences en termes de communication. 

L’expert en communication 

Les « experts en communication » sont nommés à des postes de responsabilités en commu-
nication pour leurs compétences, leur savoir-faire et leur expertise en communication. 
Au sein de notre échantillon, ils occupent les postes de « responsable du numérique », 
de « chargée de la communication digitale » [sic], et de « responsable de la communica-
tion ». Les appellations diffèrent d’une formation politique à une autre mais la fonction 
reste souvent liée à la responsabilité de la dimension numérique de la communication 
du parti. Ces experts en communication sont plus jeunes que les « apparatchiks » avec une 
moyenne d’âge de 32 ans. 
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« Je suis titulaire d’un master en communication politique et sociale à la Sorbonne à Paris…. Je 
participe au volet communicationnel du parti, en particulier la partie stratégie numérique. Moi, je 
suis plus dans la réflexion stratégique. Lors des élections législatives de 2014, j’ai été chargée d’éla-
borer la stratégie de campagne digitale [sic] du parti… Plus tard, j’ai même enseigné le modèle de 
communication qu’on a adopté… Aujourd’hui je suis membre du bureau politique du parti et en 
même temps je représente un cabinet français de conseil en communication publique en Tunisie » 
(Répondant 15).

Ce groupe de personnes est aussi plus féminin : six des sept personnes que nous regrou-
pons sous la catégorie d’« experts en communication » sont des femmes. Bien que les re-
cherches tendent à indiquer que cette communauté d’acteurs est en général dominée 
par des hommes (Howard, 2006 ; Karslen, 2010), notre étude montre qu’en Tunisie elle 
est composée majoritairement de femmes. Leur parcours académique se situe en sciences 
sociales : communication, marketing, communication politique et publique, sociologie. A 
côté de leurs activités au sein des partis, ces derniers travaillent dans le domaine de la com-
munication et du marketing comme chefs de projet dans des agences internationales de 
communication et de publicité, dans l’évènementiel, dans des cabinets de conseil interna-
tionaux ou dans les médias. Les « experts en communication » cumulent ainsi de nombreuses 
années d’expérience professionnelle dans le monde de la communication stratégique, de 
la publicité et du marketing en général. Comme cela a été évoqué par Howard (2006), 
Blanchard (2018), Negrine et Lilleker (2002), Karlsen (2010) et Kreiss (2012), ces per-
sonnes ont souvent été désignées ou nommées pour certaines tâches en fonction de leur 
expertise et de leur savoir-faire en termes de communication. 

Le technicien

L’analyse du cas tunisien nous a permis de relever qu’un nouveau type d’acteurs s’est im-
posé au sein des partis politiques : l’informaticien spécialiste du numérique. Dans notre 
échantillon, nous retrouvons sous cette étiquette six jeunes hommes âgés de 30 à 41 ans 
(moyenne de 36 ans). Tous ont suivi au moins quatre années d’études universitaires, voire 
plus. Leur point commun : l’informatique et le numérique. En effet, ils ont tous suivi une 
formation en informatique et sont aujourd’hui informaticiens. Leur cursus a intégré des 
apprentissages en audiovisuel, télécommunication, systèmes d’information, informatique 
appliquée à la gestion, développement web et design graphique. Leur expertise en infor-
matique, leur capacité à utiliser les logiciels et leurs connaissances de l’écosystème numé-
rique leur ont permis d’occuper des postes sur le numérique au sein des partis politiques. 
Quatre d’entre eux sont « gestionnaires de communautés ». Bien que l’appellation du 
poste diffère d’un parti à un autre (« chargé de la communication numérique », « chargé 
du digital », « chargé de la communication sur Facebook »), ils sont globalement tous en 
charge des réseaux socionumériques et principalement de la plateforme Facebook. 

« J’étais au début simple adhérant au parti. Vu mes compétences et mes connaissances informa-
tiques et particulièrement la maitrise des médias sociaux qui constituaient au début une faiblesse 
pour tous les partis politiques, j’ai intégré l’équipe de communication. En 2014, j’ai été respon-
sable du ciblage sur Facebook. Aujourd’hui, je suis membre de la commission de communication 
chargé de Facebook. Je gère plusieurs pages du parti dont la page officielle » (Répondant 22).

Les « techniciens » se sont impliqués dans la vie partisane après la révolution de 2011. Ils 
ont une expertise en informatique et ont acquis une expérience dans la communication 
numérique ces dernières années en collaborant aux campagnes numériques précédentes. 

Comme le mentionne Howard (2006), cette communauté de professionnels est composée 
de jeunes hommes qui ont grandi avec les technologies. Ils sont ouverts et à l’aise avec 
l’innovation (Howard, 2006 ; Kreiss, 2016). 
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« Informaticien de formation, j’ai travaillé dans le développement des applications web, des plate-
formes informatiques, programmation JAVA, C ++, ADA…et 5 ou 6 autres types de programma-
tion. Je suis toujours à jour dans le langage informatique et dans tout ce qui est technologie. Je 
suis également développeur de sites web et d’applications mobiles. En ce moment, je travaille sur le 
développement d’une nouvelle plateforme Web propre au parti. » (Répondant 22)

Les « techniciens » sont dotés de savoir-faire (Howard, 2006, p. 160 ; Kreiss, 2016, p. 16) 
leur permettant d’intégrer rapidement les équipes de communication numérique. En 
ce sens, l’expérience tunisienne ne semble pas différer des récits tirés d’autres contextes 
nationaux. En effet, comme le souligne Howard (2006, p. 164), l’ingéniosité technique 
du personnel de campagne est une source cruciale d’innovation. Elle résulte de la combi-
naison de connaissances et de compétences dans des domaines extérieurs à la politique : 
l’informatique, la communication, la publicité, le design graphique, l’audiovisuel, la télé-
communication, les systèmes d’information. 

En définitive, nous constatons que les partis politiques tunisiens semblent exploiter les 
connaissances et le savoir-faire des « experts en communication », l’expertise et les connais-
sances des « techniciens » et l’expérience politique des « apparatchiks ». 

Les trois types de rapport au numérique lors de la révolution tuni-
sienne de 2011 

Nous proposons à présent de comprendre comment ces acteurs en charge du numérique 
au sein des partis politiques durant la campagne des municipales de 2018 ont été numé-
riquement actifs lors de la révolution en 2011. Il s’agit de vérifier si les partis politiques 
ont intégré des « cyberactivistes » dans des postes relatifs au numérique du fait de leur 
expérience en mobilisation numérique acquise lors de la révolution. 

Trois types d’utilisateurs des dispositifs socionumériques durant la révolution de 2011 ont 
émergé des propos des personnes interrogées : 

	- Les « spectateurs », qui observent sans produire du contenu sur les dispositifs nu-
mériques : 9 sur 27 répondants.

	- Les « porte-voix », relayeurs d’informations : 9 sur 27 répondants. 

	- Les « cyberactivistes » blogueurs et/ou administrateurs de pages Facebook de sou-
tien engagés dans le mouvement révolutionnaire : 7 sur 27 répondants.

Deux des 27 répondants n’avaient aucune activité sur les réseaux socionumériques pen-
dant la révolution, l’un étant prisonnier politique et l’autre n’ayant alors développé aucun 
intérêt pour le numérique. 

Le Tableau suivant présente le niveau d’activité des trois types d’acteurs (apparatchiks, 
experts en communication et techniciens) sur les réseaux socionumériques lors de la 
révolution de 2011. 

Activités sur les réseaux 
socionumériques

«   A p p a r a t c h i k s   » 
(N=14)

« Experts en communi-
cation »  (N=7)

«   T e c h n i c i e n s   »         
(N=6)

Effectif % Effectif % Effectif %

Les spectateurs 6 43% 3 43% 0 0

Les porte-voix 4 29% 4 57% 1 17%

Les cyberactivistes 2 14% 0 0 5 83%

Aucune action 2 14% 0 0 0 0

Tableau 2. Niveau d’activité des professionnels de la communication politique 
sur les réseaux socionumériques lors de la révolution de 2011
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L’un de ces cyberactivistes déclare : 

« On reprenait les vidéos de manifestations et on les partageait sur nos pages Facebook pour 
montrer l’endroit, l’emplacement… L’objectif était d’informer les gens et surtout de les mobiliser… 
D’autres étaient beaucoup plus axés sur Twitter et ont créé des hashtags comme #SidiBouzid et 
#Kasserine pour collecter toutes les infos…Rassembler les informations sur Internet n’est pas une 
tâche facile. Pour gagner la confiance des citoyens, on se devait de vérifier l’information avant de 
la partager. Cette période était très sensible et dangereuse et il ne fallait surtout pas induire les gens 
en erreur, la crédibilité de nos pages Facebook était en jeu … On avait une grande responsabilité. » 
(Répondant 7)

Les sept « cyberactivites » interrogés sont donc passés d’un cadre révolutionnaire non 
conventionnel à un cadre politique institutionnel lors de leur intégration dans les struc-
tures des partis politiques. Ces conclusions rejoignent d’ailleurs celles de Bougamra 
(2015) qui a étudié la situation des « cyberactivistes » après la révolution et qui a révélé 
que ces derniers se sont reconvertis dans d’autres professions après la révolution et que 
plusieurs d’entre eux ont investi les partis politiques. 

La majorité des « apparatchiks » (6 sur 14) était « spectatrice », utilisant les dispositifs nu-
mériques pour s’informer : 

« Au cours de cette période-là, mes enfants utilisaient les médias sociaux. Nous, les opposants, 
avions encore peur. Mes enfants par contre ont utilisé les médias sociaux pour diffuser et propager 
l’information. Moi je me suis limité à suivre les évènements, les manifestations, le soulèvement 
populaire dans les différentes régions du pays sur Facebook. » (Répondant 23)

La majorité des « experts en communication » était quant à elle active sur le dispositif Face-
book au cours des événements de 2011 en relayant des informations (porte-voix) (4 sur 7).

« Lors de la révolution en 2011, quand les gens étaient dans la rue moi j’étais à la maison. J’ai 
suivi la révolution à travers les médias sociaux. Tout mon engagement était sur Facebook. Je par-
tageais beaucoup les vidéos des manifestations, les évènements, sans donner mon point de vue. Je 
dialoguais et interagissais avec les gens par messages privés. » (Répondant 12)

Enfin, nous constatons que parmi les « techniciens », cinq sur les six d’entre eux se défi-
nissent comme « cyberactivistes » pendant la révolution. Ils géraient des pages Facebook 
qui permettaient de propager l’information et mobiliser les citoyens. Au moment de l’en-
quête, cinq sur les six « techniciens » sont « gestionnaires de communautés en ligne » au 
sein des partis politiques.

« J’ai commencé avec un site web (…) avant la Révolution qui a été censuré parce que j’ai repris 
les vidéos du soulèvement (…) en 2008 et je les ai diffusées sur des blogues et des sites web puisque 
YouTube et Dailymotion étaient bloqués en Tunisie. Quand la révolution a commencé en fin 2010, 
j’avais déjà la page Facebook que je gérais. Je n’avais pas peur car j’étais au Canada, où on était 
couvert par l’anonymat. Ils ne pouvaient pas nous identifier. À Montréal à ce moment-là, j’ai dû 
prendre un congé pour suivre les évènements ; je me suis consacré à temps plein à l’activisme en 
ligne. Les informations nous parvenaient puisqu’on était administrateurs de pages Facebook : les 
gens nous envoyaient des informations, des vidéos personnelles, et nous on avait pour rôle de trier 
et de propager sur les grandes pages populaires qu’on gérait pour mobiliser les gens à sortir dans 
les rues. » (Répondant 22)

Les partis politiques tunisiens auraient ainsi intégré ces « cyberactivistes » dans des postes 
en lien avec le numérique du fait de leurs compétences et de leurs expertises, mais aussi 
de l’expérience en « mobilisation numérique ». 
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Ces résultats sont intéressants dans la mesure où ils rejoignent ce qu’a soulevé Daniel 
Kreiss (2012, p. 200) dans son analyse des campagnes américaines de 2004 et de 2008 qui 
lui a permis de montrer que les campagnes électorales s’imprègnent des pratiques de 
mouvements sociaux comme « MoveOn ». Selon lui, il y a un lien entre les campagnes 
électorales des partis et les organisations des mouvements sociaux du fait de la circulation 
des acteurs qui peuvent ainsi amener avec eux des pratiques qui font évoluer la commu-
nication électorale. Ce qui a été confirmé récemment dans les travaux de Joey Penney 
(2017). Celui-ci montre le lien étroit entre la campagne de Bernie Sanders de 2016 et le 
mouvement Occupy Wall Street de 2011 aux États-Unis, qui peut notamment s’expliquer 
par l’intégration des activistes du mouvement Occupy comme membres du personnel 
de campagne de Bernie Sanders. En Espagne, la campagne numérique de Podemos en 
2014 aurait été également imprégnée du mouvement social 15-M (« Los Indignos ») sur-
venu en 2011. Le personnel de campagne de Podemos comprenait ainsi des membres du 
groupe 15-M qui auraient mobilisé les dispositifs numériques dans un cadre contestataire 
pour l’organisation d’événements, la circulation des informations et la mobilisation (Ca-
sero-Ripollés et al., 2016 ; Tufekci, 2019 : 22). Ainsi, les activistes des mouvements sociaux 
en ligne qui viennent ensuite à intégrer des partis politiques tentent d’appliquer dans 
la sphère institutionnelle partisane des pratiques communicationnelles des mouvements 
sociaux (Heavy et Rojas, 2015 ; Chadwick et Stromer-Galley, 2016 ; Vaccari et Valeriani, 
2016). 

Conclusion

Il existe dans la littérature académique sur les campagnes numériques un manque de 
connaissance sur une série d’acteurs clés. Bien que ces acteurs apparaissent désormais im-
portants pour les partis politiques, ils ne sont souvent pas étudiés par la communauté scien-
tifique, bien que Farel et Webb (2003), Karlsen (2010) et Kriess (2012 ; 2016) estiment 
que les partis politiques ont beaucoup investi ces dernières années dans les campagnes 
numériques. Nous avons analysé le profil de ces acteurs dans le contexte particulier d’une 
démocratie dite émergente. L’analyse nous a permis de différencier trois types d’acteurs 
impliqués dans la campagne numérique pour les élections municipales de 2018 en Tuni-
sie : les « apparatchiks », les « experts en communication » et les « techniciens » mobilisés pour 
leur expérience numérique pendant la révolution tunisienne (« cyberactivisme »). Ainsi, 
dans le cas tunisien, au-delà de l’expertise en informatique et en communication qu’on 
retrouve parmi le personnel de la communication numérique à l’international (Kreiss, 
2016), l’expérience en « cyberactivisme » contestataire semble constituer une caractéris-
tique du profil de certains acteurs en charge du numérique au sein des partis politiques 
tunisiens. 
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